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Salim Ali Amir 
à la rescousse du toirab



Pour mieux protéger les plus
jeunes contre la pandémie de
Covid-19, l’ONG Toimaya Ya
Maoudou a octroyé 155.000
masques au ministère de l’éduca-
tion. Ce don d’une valeur de
15.000 euros est destiné aux élè-
ves des collèges publics en Union
des Comores.

L’ONG Toimaya Ya
Maoudou a remis vendredi
05 novembre dernier des

kits sanitaires à hauteur  de 15.000
euros au ministère de l’éducation
nationale. Ce don composé de
155.000 masques est destiné aux
élèves de l’ensemble des collèges
publics en Union des Comores. Le
secrétaire général du conseil d’ad-
ministration de ladite ONG Selime
Suisse a expliqué que l’objectif de
cette association est de venir en
soutien au secteur éducatif como-

rien. « Nous avons vu qu’il y avait
un réel besoin, donc nous avons
mobilisé la société civile comorien-
ne en France et aux Comores.
L’association Toimaya ya Maoudou
a ainsi fédéré autour d’elle plusieurs
organisations pour mieux lutter
contre la covid-19 en milieu scolai-
re, comme Actogether, Midekina,
l’association des femmes Actives de
Mutsamudu, etc. Cette initiative a
aussi reçu le soutien de nombreux
partenaires publics et privés tel que
la BCC. Cet appui a facilité l’ache-
minement », souligne-t-il. 

De son côté, le secrétaire géné-
ral du ministère de l’éducation
nationale Soulaimana Soilihi a
salué ce geste louable. Il a tenu à
rappeler que depuis deux ans, le
système éducatif est mis à rude
épreuve avec l’arrivée de la pandé-
mie qui secoue le monde, ce qui
engendre un combat sans relâche

pour garantir une continuité éduca-
tive. « Cette aide est précieuse sur-
tout que la maladie est toujours pré-
sente. C’est aussi dans ce sens que
cette rentrée est placée sous le signe
du respect strict des mesures barriè-
res et le ministère fait sien ce com-

bat pour mieux protéger les élèves
et pour assurer le bon déroulement
de cette année académique », avan-
ce-t-il. 

Pour rappel, l’association
contribue à rendre l’éducation
accessible aux plus jeunes dans un

pays où le taux d’échec au bacca-
lauréat avoisine les 80% et ou près
de la moitié de la population à
moins de 20 ans. 

Andjouza Abouheir

SANTÉ PUBLIQUE :
L’ONG Toimaya Ya Maoudou octroie des masques

au secteur éducatif 
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La portion de 11 kilomètres
séparant Nioumachoi et Ouallah-I
(Mirereni), donnant l'unique pos-
sibilité de relier la capitale
Fomboni, présente un état de déla-
brement très avancé. Si d'ici peu
rien n’est fait, c’est toute la région
la plus productive de bananes au
niveau de Mohéli qui sera proba-
blement coupée du reste de l’île
après les prochaines pluies. 

Construite depuis l’époque du
président Djohar aux années
90, la route reliant

Nioumachoi et Ouallah Miréréni
dans la région de Mlédjelé est
impraticable. Une situation qui
enclave progressivement cette
région et réduit par conséquent le
train d’activités économiques basées
surtout sur la production des bana-

nes. Certaines routes se construi-
sent, d'autres comme la portion
Ouallah-Miringoni bénéficient des
travaux de réhabilitation par couver-
ture de nids de poules tandis que
d'autres axes linéaires continuent à
se dégrader. C’est le cas de ces 11
kilomètres qui traversent la région la
plus productive de bananes dans
l’île. La route de l'autre côté
Nioumachoi vers Wanani dans la
région de Djando, pour rappel, n’é-
tant pas du tout praticable depuis
quelques années. 

« En moyenne je fais une panne
une fois toutes les deux semaines
sur cette route. Si ce n’est pas un
pneu qui crève, c'est une panne
mécanique pourtant ma voiture est
presque neuve », déplore Ankidane
Ahmed chauffeur de taxi de la ligne
Nioumachoi-Fomboni en passant

par Ouallah. Une situation qui réduit
l’économie des chauffeurs de cette
zone puisqu'ils dépensent presque
tout ce qu'ils gagnent pour réparer
leurs engins.

« Un vrai cultivateur ne se laisse
jamais décourager par les actes de

vols. Mais il peut se décourager s'il
a du mal à se rendre dans son
champs », compare Ibrahim Malidé,
un jeune cultivateur qui doit traver-
ser cette route pour arriver à son lieu
de travail. « Je viens à mon champ
lorsque je n'ai vraiment pas le choix

car la route est difficilement pratica-
ble en voiture ou moto, et venir à
pied c’est encore loin surtout si l'on
veut apporter quelques chose », se
plaint-il.

Riwad

MOHÉLI :
L’état de la route Nioumachoi-Ouallah risque 

d'enclaver toute une région 



La sécurité et l'autosuffisance
alimentaire sont deux probléma-
tiques qui animent le pays. Mais
pour apporter plus de réponses, les
femmes rurales se montrent capa-
bles d'agir et relever les défis. Et
pour cet engagement et cette déter-
mination des femmes, la gouver-
neure de Ngazidja Sitti Farouata
Mhoudine a déclaré que « les fem-
mes rurales constituent une source
d'espoir pour l'avenir du pays ». 

L'autonomisation des femmes
est essentielle dans la lutte
contre la faim et la malnutri-

tion. En tout cas, c'est cette concep-
tion que les femmes comoriennes
ont affichée comme un message fort
et principal pour soutenir les femmes
rurales du pays, le 14 novembre pro-
chain, pendant la célébration de la
journée internationale des femmes
rurales. Sur un contexte agricole
actuel, les femmes occupent une
place prépondérante que les hommes
dans l'agriculture et l'élevage du
pays. En plus, on ne parle pas des
jeunes femmes moyennement âgées
pour supporter les coups. Mais dans
la plupart des CRDE (Centre Rural
pour le Développement Écono-
mique) les travaux champêtres sont
principalement dirigés par des fem-

mes d’un âge avancé. 
C'est pour cette volonté de faire

qui a poussé la gouverneure de l'île
de Ngazidja à lancer un vibrant hom-
mage aux femmes rurales qui malgré
les circonstances difficiles s'enga-
gent dans la lutte contre la faim. «
C'est pénible pour moi de marcher
depuis Malenga jusqu'à Sadapoini
avec des sacs de bananes vertes ou
autres aliments et légumes. Je sou-
haite que le gouvernement trouve
une solution pour la CRDE de
Dibwani Hamavu concernant ce
souci de déplacement. Je souhaite
plein de motivation aux femmes des
CRDE de tous le pays », a déclaré
Mariama Halidi, âgée de 65 ans.
Quant à Sitti Farouata et la déléguée
au ministère de l'agriculture
Mariama Abdou, elles ont témoigné
de la place qu’occupe la femme
comorienne aujourd'hui dans tous les
domaines et ont promis avec l'aide
du gouvernement d'améliorer les
conditions dans les CRDE en matiè-
re de renforcement des capacités de
résilience et la capacité de produc-
tion pour soutenir les femmes rura-
les. 

Elles ont également dit prendre
en considération certaines probléma-
tiques comme les enfants non scola-
risés, l'échec scolaire et la délinquan-

ce juvénile. La prise de décision par
des entités telles que les coopératives
agraires et l'accès aux ressources, au
crédit et au marché pour que leurs
exploitations prospèrent. C'est sur-
tout pour améliorer la vie des fem-

mes rurales pour favoriser la lutte
contre la faim. La célébration de
cette journée internationale constitue
un moyen de reconnaître le travail de
ces héroïnes dans la lutte contre la
faim. Pour les associations agricoles

présentes, elles s’engagent à reven-
diquer plus des zones rurales où
excellent les femmes qui contribuent
à l'économie informelle.

Kamal Gamal

Tout est parti d’une photo
publiée sur Facebook où le mis en
cause apparait avec un fusil à
pompe, avec des propos subversifs
en légende. Il a été relâché le 6
novembre après 10 jours de
garde-à-vue à la gendarmerie
nationale de Moroni. 

Un Franco-comorien rentré
au pays pour entreprendre
dans le secteur de la restau-

ration a été arrêté par la gendarme-
rie nationale le 27 octobre dernier,
et pour cause. Ce jeune, visiblement
la trentaine, avait publié sur son
mur Facebook une photo dans
laquelle il s’affiche avec une arme.
Selon un connaisseur, il s’agit bel et
bien d’un fusil à pompe. Les perqui-
sitions effectuées par les enquêteurs
aussi bien au domicile qu’au restau-
rant du mis en cause n’auront pas
permis de mettre la main sur l’arme.

Le mis en cause s’est défendu bec et
ongles, arguant qu’il s’agissait
d’une vielle photo de 2018, selon le
procureur de la République que
nous avons contacté par téléphone.
Notons que la publication de cette
image date quant à elle du 24 octo-
bre de cette année. 

« Cette photo est ancienne.
L’arme en question je ne l’ai pas et
c’est un fusil à pompe. Je l’avais
publiée pour faire peur aux gens

pour qu’ils évitent de toucher à mon
affaire », nous dit au téléphone le
jeune homme, relâché depuis le 6
novembre. Sur Facebook, en légen-
de à ladite image, ce détenteur d’un
fast-food au nord de la capitale écrit
: « Tu souhaites investir sur un vrai
projet aux Comores et développe-
ment économique. Bien que l’ar-
gent et les idées ne suffisent pas, il
faut avoir des c******* avant tout
et être calibré pour accueillir les

concurrents qui veulent ta faillite ». 
Dans d’autres publications, le

mis en cause veut faire croire que ce
sont ces concurrents qui étaient der-
rière son arrestation. Une version
qui passe mal. En tout cas le parquet
qui a décidé de le relâcher, l’a mis
en garde contre la publication de
telles images à l’avenir.

Andjouza Abouheir
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Préparatifs de la journée
des femmes rurales.

SOCIÉTÉ

Un entrepreneur issu de la diaspora arrêté pour détention d’arme

JOURNÉE INTERNATIONALE DES FEMMES RURALES : 
"Les femmes rurales, une source d'espoir pour l'avenir du pays"

Des notes, des techniques de
bases et d’improvisation en cla-
vier. Tels sont les savoirs transmis
à 8 jeunes passionnés de toirab,
au cours d’un atelier de formation
conduit par Salim Ali Amir.

L’atelier de formation de cla-
vier a baissé le rideau vend-
redi 05 octobre dernier dans

la soirée à l’Alliance française de
Moroni. Une semaine de cours, de
musique, de savoir…Tout a été au
rendez-vous pour répondre aux
attentes de ces 8 participants pas-
sionnés du monde de la musique.
D’après leur formateur Salim Ali
Amir, cette initiative d’organiser cet
atelier vient de la remarque sur la

perte de vitesse du toirab. « Nous
avons jugé nécessaire d’organiser
cette formation avec la collabora-
tion de l’Alliance française de
Moroni. J’ai parcouru différentes
régions et studios et j’ai noté pas
mal de lacunes. La musique fait par-
tie de moi et si la musique como-
rienne est mal interprétée, nous
serons tous touchés. D’où l’idée de
transmettre mon modeste savoir à
ces jeunes », avance-t-il. Cette for-
mation a selon le formateur tenu
compte des lacunes de chaque parti-
cipant. « Nous espérons que chaque
participant saura désormais  amélio-
rer la qualité de son travail en stu-
dio. L’interprétation scénique sera
également améliorée.  Toutes ces

techniques vont servir pour la
conservation du toirab », renchérit-
il. 

De son côté, le directeur de
l’Alliance, Jean-Rémy Guedon, a
expliqué que cet atelier est le choix
de Salim Ali Amir. Il fait savoir que
l’alliance écoute les artistes et leurs
désirs, dans le but de les accompa-
gner. Ce n’est pas la première fois
que Salim Ali Amir donne un ate-
lier. Il en a déjà  organisé un en
faveur des femmes qui chantent
dans les festivités de mariages. « Le
principe, c’est la pédagogie. Le
transfert des compétences est l’une
de nos composantes à l’Alliance.
Nous avons des élèves en français
et quelques uns en musique, même

si ce n’est pas notre fonction pre-
mière. Salim a proposé de transférer
ces compétences et nous lui avons
donné cette occasion », souligne
celui qui annonce que vers la mi-
mai 2022, l’Alliance prévoit de
monter le premier festival  interna-
tional de Toirab. 

Conquis durant cette belle expé-
rience, les participants ont manifes-
té leur joie. Pour eux, cette forma-
tion a répondu à leurs attentes. «
Nous avions certaines connaissan-
ces en musique et aujourd’hui cette
formation à comblé nos lacunes et
c’est une bonne chose. Comme
vous le savez aux Comores, il n’y a
pas d’école de musique. Chacun de
nous a appris de lui-même.

Aujourd’hui nous avons les tech-
niques justement pour améliorer la
donne » souligne Ali Nourdine
Karihila, le propriétaire du studio
Paradis. Même son de cloche pour
le passionné Idriss Saandi. « Le
temps a été minime. Nous aime-
rions que de telles formations soient
organisées pour ceux qui ont la
volonté d’apprendre. Certes nous
avons appris certaines techniques
aujourd’hui mais il faut également
s’exercer beaucoup… ». Une activi-
té qui participe sans doute à la pré-
servation du patrimoine culture
comorien.

Andjouza Abouheir

CULTURE :
Salim Ali Amir à la rescousse du toirab
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L'ANAM (agence nationale des
affaires maritimes) en collabora-
tion avec la sécurité civile et le
Croissant rouge comorien ont
dispensé une formation au profit
des secouristes en mer. Il s'agit
d'un plan de formation complète
sur la sécurité portuaire, de sureté
en mer ainsi que la gestion des
urgences dans les eaux comorien-
nes. 

L'ANAM et le COSEP ont for-
més ce mercredi à la salle
multifonctionnelle de

Fomboni plus de 30 secouristes dans
le sauvetage maritime. Celle-ci
consiste à les former sur les straté-
gies d'interventions, en cas d'acci-
dent en mer. Cinq points essentiels
ont été touchés. Il s’agit des tech-
niques individuelles de survie, la
sécurité des passagers, suivie de la
responsabilité sociale ainsi que les
soins de première nécessité en cas

d'accident maritime et enfin les tech-
niques de lutte contre l'incendie en
mer. 

Il s'agit, selon les responsables,
d'un plan de formation complète sur
la sécurité portuaire de sureté en mer
ainsi que la gestion des urgences
dans les eaux comoriennes. Une for-
mation jugée très indispensable pour
l'ensemble de la population notam-
ment les usagers de la mer vu que
c’est un milieu instable. 

Selon les responsables de la for-
mation, l'année dernière cette même
session a été dispensée au  profit de
quelques marins de la place et les
résultats ont été probants. « Un
bateau en provenance de
Madagascar était en détresse.
Heureusement qu'il y avait quelques
marins formés sur les techniques
d'intervention en cas de détresse
maritime et ils ont sauvé le bateau y
compris l'ensemble des personnes à
bord » témoigne Said Mohamed,

Directeur régional de l’ANAM avant
de poursuivre « le même scénario
s'est produit avec un autre bateau en
provenance de la Tanzanie dont la
première promotion qui a avait béné-
ficié cette formation a fait ce qu'il
fallait pour la sécurité des passa-

gers».
Cette formation va permettre aux

bénéficiaires d'acquérir les bases
fondamentales pour effectuer des
interventions en cas d’accidents dans
les ports. « Renforcer les capacités
des agents dans le secteur maritime

est important dans le pays dans la
mesure où nombreux sont les
citoyens qui préfèrent voyager par
bateaux ainsi que les Kwassa
Kwassa » se réjouit l'un des partici-
pants à cette formation. 

Riwad

SOCIÉTÉ

Une trentaine de secouristes formée sur le sauvetage maritime 

À travers une exposition bapti-
sée « Ngamarumbo Mfaoumé » le
quartier de Ngamarumbo du villa-
ge de Hoani a mis en exergue sa
richesse culturelle et traditionnel-
le. L’histoire du roi Abderahmane
(Mderehmane ) dont le complot
d’assassinat a été monté dans
cette localité, mais aussi la nou-
velle technologie que regorge
Ngamarumbo à travers ses
enfants ont été exposées vendredi
dernier à l’intérieur même du
village. 

Ngamarumbo est un quartier
de Hoani un peu éloigné, à
l’ouest de Mohéli, d’où son

appellation abusive de village à part
entière. C’est ici où à l’initiative de
Madi Binali (Ba Fatah) du quartier
Mitreni, une réunion pour assassi-
nat du roi Mderehmane fils de
Djumbé Fatma a été organisée en
toute discrétion dans un lieu appelé
« Bwé lavoulé » d’où le nom de

Ngamarumbo qui signifie relier les
intestins pour ce plus grand secret. 

Ce vendredi, les jeunes de l’as-
sociation AVDSN (association
villageoise pour le développement
social de Ngamarumbo) a organisé
une exposition « Ngamarumbo
Mfaoumé » pour montrer les diffé-
rents talents  du village. De l'art à la
culture en passant par l'histoire,
l'environnement, la technologie et
la mécanique. Un événement qui a
été riche en diversité dans plusieurs
domaines. 

Un mariage traditionnel,
démonstration de la pratique d’une
corne de bœuf comme ventouse thé-
rapeutique, l’utilisation du stétho-
scope obstétricale par Mme Amina
Narké comme sage femme du villa-
ge et ses sensibilisations ont été pré-
sentés dans différents stands. Sur le
plan technologie, des briques tradi-
tionnelles à base d’argile, construc-
tion d’une maison traditionnelle en
terre battue, des maquettes de mai-

son modernes étaient exposés. 
Pour les aliments traditionnels

on avait le  « Nkima » d’origine
africaine, « Zdwadwayi » tous les
deux à base de poudre de manioc.
Quant aux Jeux il y avait « nkaouré
», « nkwerere », «  Salade » et  la
danse chitété qui sont actuellement
délaissés par les jeunes au profit des
jeux-vidéo de la nouvelle technolo-
gie. 

Sur le plan mécanique et techno-
logie, on avait une exposition d'un
jeune réparateur des motos.  Le

jeune Aktham Galfane avec son
incubateur d’œufs utilisant le pétro-
le lampant comme source d’énergie
et l’agence Mnaracom avec sa nou-
velle technologie de communica-
tion et multimédia ou encore
Defaloi Yssouf avec son unité d’a-
lambic pour la distillation d’huile
d’ylang ylang, tous des jeunes de
Ngamarumbo qui se débrouillent
bien dans la vie. 

Et enfin Mderehmane qui était
roi despote de Mohéli dès ses 18
ans pendant 7 ans (de 1878 à 1885),

selon des sources fiables, avec son
ego surdimensionné et ses fantas-
mes démesurés a été présenté sur
son « fitako », un brancard royal. «
C’est la première édition mais nous
comptons l’organiser chaque année
et sollicitons l'appui des autorités de
l’État et d’autres partenaires »,
espère Zouber Misbahou secrétaire
général de l'AVDSN.

Riwad 

CULTURE

Ngamarumbo expose sa culture, son histoire et ses talents 

Formation de l'Anam au sauvetage en mer.

Exposition culturelle à
Ngamaroumbo Mohéli.

Le Parc National de Mohélia obtenu un
financement de l’Agence Française de
Développement, pour financer le coût des activités
du Projet« Appui au développement du Parc
National de Mohéli », dans le cadre de la mise en
œuvre de la convention N° CKM 1074 du 25 juillet
2014 dans la zone du PNM, et se propose d’utiliser
une partie des fonds pour effectuer des paiements
autorisés au titre des Marchés de prestation de ser-
vices ci-après :

1. Prestation desservices d’un Coordinateur
des 10 projets communautaires ;

2. Prestationdes services d’un Responsable
de Suivi-Evaluation.

Ainsi, par le présent avis de recrutement, le
PNM invite les personnes intéressées à présenter
leurs dossiers de candidature à la direction du Parc
National de Mohéli. Pour plus d’informations et de
précisions,nous vous invitons à lire les termes de
références et/ou la fiche de poste y afférents, à tra-
vers le site web du PNM, en cliquant sur les liens
suivants :

Pour le poste de Coordinateur des projets com-
munautaires :

https://mohelinationalpark.org/?p=article&id=33

Pour le poste de Responsable de Suivi-
Evaluation :
https://mohelinationalpark.org/?p=article&id=35

Dossier à fournir :
1) Curriculum Vitae
2) Lettre de motivations
3) Copies certifiées des diplômes

Les dossiers de candidature doivent être sou-
mis, au plus tard le 23/11/2021 à 16 heures, heure
locale, à l’adresse suivante :

Parc National de Mohéli 
Nioumachoi, Ile autonome de Mohéli
Tel : 772 61 78/336 66 17

Ou
Par voie électronique à cette adresse : moheli-

marinepark@gmail.com

Lancé le 02 novembre 2021

Ministère de l’Agriculture, de la Pêche, de l’Environnement, 
du Tourisme et de l’Artisanat

MARCHES DE PRESTATION DE SERVICES

Financement : Agence Française de Développement
CF : CKM 1074

Avis de recrutement
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Le Fonds pour l'environne-
ment mondial a annoncé 10
nouveaux lauréats de son
Challenge Programme for
Adaptation Innovation, un
concours qui fournit un finance-
ment de démarrage pour des
initiatives innovantes conçues
pour aider les pays vulnérables à
faire face à l'aggravation de la
crise climatique.

Les concepts de projets
sélectionnés au deuxième
tour du Challenge Program

ont été soumis par BFA Global,
BNP Paribas, CropIn, Earth
Security, la Grameen Crédit
Agricole Microfinance
Foundation, Heifer International,
l'Alliance of Bioversity
International et le Centre interna-
tional d'agriculture tropicale,
Winrock International, le Conseil
mondial des entreprises pour le
développement durable et le
World Resources Institute.

Un total de 418 soumissions a
été reçu dans le dernier appel à

propositions du FEM, couvrant un
large éventail de domaines et de
secteurs. Chaque concept gagnant
sera éligible pour recevoir des
subventions du Fonds spécial pour
le changement climatique et du
Fonds pour les pays les moins
avancés hébergés par le FEM, qui
ont fourni au cours des 20 derniè-
res années un financement ciblé
pour des projets de résilience cli-
matique dans les pays en dévelop-
pement et à faible revenu.

Le PDG et président du FEM,
Carlos Manuel Rodriguez, a
déclaré que le vif intérêt pour la
compétition reflétait le potentiel
du secteur privé à investir et à
s'engager beaucoup plus dans des
solutions de résilience climatique,
en particulier dans les pays en
développement où les besoins d'a-
daptation sont énormes.

Les dix derniers lauréats,
annoncés lors du sommet sur le
climat COP26 à Glasgow, seront
éligibles à des subventions com-
prises entre 440 000 et 1,3 million
de dollars chacun, une fois entiè-

rement approuvées. Le soutien
total du FEM pour ce tour du
concours sera de 10 millions de
dollars.

Comme dans le premier cycle,
chaque initiative sera élaborée et
mise en œuvre en partenariat avec
l'une des 18 agences d'exécution

officielles du FEM, dont
Conservation International,
l'Organisation pour l'alimentation
et l'agriculture (FAO), le Fonds
international de développement
agricole (FIDA) et le Organisation
des Nations Unies pour le déve-
loppement industriel (ONUDI).

Le Fonds pour l'environne-
ment mondial a été créé il y a 30
ans pour s'attaquer aux problèmes
environnementaux les plus
urgents de notre planète. Depuis
lors, il a fourni plus de 21,5
milliards de dollars de subven-
tions et mobilisé 117 milliards de
dollars supplémentaires de cofi-
nancement pour plus de 5 000
projets et programmes. Le FEM
est le plus grand fonds fiduciaire
multilatéral visant à permettre aux
pays en développement d'investir
dans la nature et soutient la mise
en œuvre des principales conven-
tions internationales sur l'environ-
nement.

Mmagaza 

COP 26
Le Challenge du FEM pour l'innovation nomme

10 nouveaux lauréats

Carlos Manuel Rodríguez,
Président du FEM.jpg

1. Le Gouvernement Comorien a reçu
un financement de la Banque Mondiale(IDA)
pour financerle Projet Intégré de
Développement des Chaines des Valeurs et de
la Compétitivité (PIDC) et à l’intention d’utili-
ser une partie de ce crédit pour effectuer des
paiements au titre du Marché « réhabilitation
de 29,8km des pistes rurales pour une pério-
de de 4mois   qui constituenthuit (08) lotsci-
dessous :
- Lot 1 : Piste Rurale Ouzio-Ossao-pandé
(Longueur 6,000 km)
- Lot 2 : Piste Rurale Bandassamlini-
Dibouani (Longueur 7,500 km) ;
- Lot 3 : Piste Rurale Oussivo-
Mvounambadani (Longueur 3,000 km) ;
- Lot 4 : Piste Rurale Batsa-Dzahajou-
Vanadjou (Longueur 1,400 km) ;
- Lot 5 : Piste Rurale Mridjou-Gnamboimro
(Longueur 3,560) 
- Lot 6 : Piste Rurale KoniDjodjo-
Houngouni (Longueur 4,500 km) ;
- Lot 7 : Piste Rurale Ongojou-Komoni-Kiyo
(Longueur 5,000 km) ;
- Lot 8 : Piste Rurale Mridjou-
Mnadzicoumé (Longueur 1,850 km)

2. Pour ce Marché, l’Emprunteur effec-
tuera les paiements en recourant à la méthode

de décaissement par Paiement Direct, comme
définie dans les Directives de la Banque
Mondiale applicables aux Décaissements dans
le cadre de Financements de Projets
d’Investissement (FPI) »

3. Le PIDC sollicite des offres fermées
de la part de soumissionnaires éligibles et
répondant aux qualifications requises :«le sou-
missionnaire doit démontrer une bonne expé-
rience de marchés de construction et ou de
réhabilitation à titre d’entrepreneur principal,
de membre de groupementau cours de 5ans
dernières années à partir du 1er janvier de l’an-
née 2016.  Le Soumissionnaire doit établiraus-
si qu’il disposera du Personnel-clé de qualifica-
tion convenable décrit dans les Spécification,
qui est nécessaire pour exécuter le Marché.
Pour être éligible, il doit justifier du chiffre
d’affaires minimum tel que précisé dans l’arti-
cle IS 11.1 (h) des données particulières de
l’appel d’offres. Le chiffre d’affaires doit être
certifié par un organisme compétent.

4. La procédure sera conduite par mise
en concurrence en recourant à un Appel
d’Offres (AO) telle que définie dans le «
Règlement– de Passation des Marchés applica-
bles aux Emprunteurs dans le cadre de
Financement de Projets d’Investissement, (édi-

tion du 1er juillet 2016, révisée en novembre
2017 et août 2018.) ouverte à tous les soumis-
sionnaires de pays éligibles tels que définis
dans le Règlement de passation des marchés. 

5. Les Soumissionnaires intéressés et
éligibles peuvent obtenir des informations
auprès du secrétariat du PIDC situant à Mdé,
EX-Cefader au Ministère de l’Agriculture, de
la Pêche, de l’Environnement, du Tourisme et
de l’Artisanat ; email : projetpidc@gmail.com
et prendre connaissance du dossier d’Appel
d’offres à l’adresse mentionnée ci-dessous : du
lundi au vendredi à partir de 8H 00min à 15h
30, et du samedi : 8H 00min à 12H 30min.

6. Le Dossier d’Appel d’offres en ver-
sion françaisepeut être acheté par tout
Soumissionnaire intéressé à l’adresse ci-des-
sous contre un paiement non remboursable de
vingt-cinq mille (25 000KM). La méthode de
paiement sera en espèce. Le dossier d’appel
d’offres sera retiré par voie électronique au
secrétariat du PIDC.

7. Les offres devront être remises à l’a-
dresse ci-dessous au plus tard le 13 décembre
2021 à 14H 00. La soumission des offres par
voie électronique ne sera pas autorisée. Toute
offre arrivée après l’expiration du délai limite
de remise des offres sera écartée. Les offres

seront ouvertes en présence des représentants
des soumissionnaires et des personnes présen-
tes dans la salle de conférence du PIDC à l’a-
dresse ci-dessous, le 13 décembre 2021 à 14H
30min.

8. Le soumissionnaire pourrait présenter
une offre pour chacun des huit lots. Il peut pos-
tuler pour gagner 1, 2 ou 3 lots au maximum. Il
doit présenter une garantie d’un montant tel
qu’indiqué dans le tableau suivant selon le
nombre de lots visés:

Nombre de lots,visé par le soumission-
naire (Un maximum de 3)
Un seul lot Montant de la garantie 4 000 000
Deux lots  Montant de la garantie 8 000 000
Trois lots Montant de la garantie 12 000 000

9. L’adresse à laquelle il est fait référence ci-
dessous est :
Ministre de l’Agriculture, de la Pêche, de l’en-
vironnement, du Tourisme et de l’Artisanat
BP :41-Moroni
A Mdé ex-Cefader -maison des épices. 
Au secrétariat du Projet (PIDC)/ Email : pro-
jetpidc@mail.com

Lancé, le 09 novembre 2021 

DIRECTION NATIONALE DES STRATEGIES AGRICOLES ET DE L’ELEVAGE
----------------------------------

PROJET INTÉGRÉ DE DÉVELOPPEMENT DES CHAINES DE VALEURS ET DE LA COMPÉTITIVITÉ (P164584), CRÉDIT IDA 6423 KM
-------------------------------------

COORDINATION NATIONALE DU PROJET 

AVIS D’APPEL D’OFFRE OUVERT

Réf. N° de l’Appel : 2021/002/MAPETA/PIDC/AON/PISTES

RECRUTEMENT DES ENTREPRISESPOUR LA REHABILLITATION DES PISTES RURALES
DE 29,8KM IDENTIFIÉES AUX COMORES.

Ministère de l’Agriculture, 
de la Pêche et de l’Environnement

du Tourisme et de l’Artisanat 
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COMOR  HYDROCARBURE
SOCIETE   COMORIENNE  DES  HYDROCARBURES

Boîte Cidex A N° 5631 Moroni Union des Comores                                             le 01 novembre 2021

Tél 73 09 71 Fax (269) 73 18 83

1. Fourniture de bien et service

- Fourniture et mobilier de bureau
- Pneumatiques 
- Climatisions 
- Ordinateurs, imprimantes & gros photocopieurs (bureautique)
- Pièces détachées de camions et véhicules.
- Huiles Camions, véhicules & groupes électrogènes 
- Fourniture de matériels de sécurité privée, 
- Matériels de sécurité incendie
- Pièces détachées des installations des hydrocarbures et dépôts de stockage
- Entretien industriel
- Logistique;  transport et transit en douanes
- Sécurité  des biens & personnes
- Nettoyage industriel
- Matériel de manipulation d’hydrocarbures

2. Domaines de consultation & prestation intellectuelle

- Expertise en comptabilité, finances, commissaires aux Comptes
- Expertise en mécanisme de  financements structurés
- Expertise en système  de nouvelles technologies de l'information et de communication 
- Expertise en étude, Evaluation de projet et programme
- Génie civil
- Expertise en électromécanique et électricité
- Expertise droit de l’environnement
- Hydraulique appliquée
- Architecture & ingénierie en bâtiments

Les propositions doivent obligatoirement être présentées sous pli fermé, portant uniquement la mention " Avis à Manifestation d'intérêts"
Les documents et informations ci-après doivent être joints à la lettre de soumission :

1. une déclaration  la lettre de soumission signée par le gérant de l'entreprise ou le prestataire  de service ; 

2. une note de présentation de l’entreprise ou de la société (date de création, siège, dénomination, forme juridique, coordonnées, adresse physique, etc.)
et les moyens matériels et humains qu'il compte mettre en œuvre pour la réalisation de sa mission (liste du personnel clé avec leurs fonctions respectives,
cursus, ancienneté) ;

3.   les références professionnelles de l’entreprise ou de la société, ses domaines de compétence, au niveau national et/éventuellement international.

4. une copie  conforme  du registre du commerce ;

5. une attestation d’imposition  à jours pour 2020 ( quitus fiscal) 

6. une attestation de domiciliation bancaire ;

7. toutes autres informations ou document  jugés nécessaires par le fournisseur ou prestataire de service.

La SCH  se réserve le droit de consulter tout autre candidat en dehors de la base de données ou de choisir la voie d’une Demande de Proposition ouver-
te et publiée sur ses sites d’annonces et tout autre moyen de publication.

Soumission de la Proposition

Les soumissions de l’appel à manifestation  d'intérêts sont adressées à Monsieur le  Directeur Général de SCH et déposées au secrétariat  de la SCH: 

Adresse: Société Comorienne des Hydrocarbures BP. 28 Moroni

Date limite des dépôts des dossiers : le 30 novembre 2021

HAMADI IDAROUSSE

DIRECTEUR GENERAL


